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Situation juridique

Le contrat individuel de travail (contrat de travail) constitue un rapport de droit privé entre le travailleur et l’employeur. En principe, aucune forme particulière n'est exigée pour le contrat individuel de travail et celui-ci peut être conclu pour une durée déterminée ou indéterminée. Pour que le contrat de travail prenne naissance, les déclarations de volonté concordantes du travailleur et de l'employeur sont nécessaires. Celles-ci doivent porter sur tous les points objectivement et subjectivement essentiels pour les parties. Les points objectivement essentiels correspondent aux conditions prévues à l'art. 319 du Code suisse des obligations (CO), énumérées ci-dessous: 

1. la prestation de travail ou de services pour une durée déterminée ou indéterminée, 

2. le paiement d'un salaire,

3. l'existence d'un rapport de subordination juridique 

En principe, il existe un rapport de subordination du travailleur vis-à-vis de l'employeur, en ce sens que le travailleur doit s'intégrer dans l'organisation de travail de l'employeur et qu'il est lié aux instructions de ce dernier. Ceci signifie que l'activité déployée par le travailleur l'est de manière dépendante, sous la direction et selon les instructions de l'employeur. Le travailleur est tenu d'exécuter le travail qui lui est confié avec soin mais également de défendre de bonne foi les intérêts légitimes de l'employeur. Pendant la durée du contrat, le travailleur ne peut pas fournir de travail pour un tiers contre rémunération s'il contrevient par là à son devoir de fidélité, et notamment s'il fait concurrence à l'employeur.

Indication: Lors de la conclusion d'un contrat de travail, il convient de toujours vérifier si une convention collective de travail (CCT) s'applique. Lorsque c’est le cas, celle-ci prime éventuellement sur les dispositions du contrat individuel de travail et du Code des obligations (CO). Le modèle de contrat proposé ne pourra être utilisé que si aucune CCT ne prévaut sur les dispositions du contrat de travail et du CO.
Procédé
La conclusion du contrat de travail ne nécessite aucune forme particulière. Le contrat peut donc être conclu oralement, par écrit ou par actes concluants). Le principe selon lequel aucune forme particulière n'est exigée pour que le contrat individuel de travail soit valable connaît cependant quelques exceptions. Ainsi, le contrat d'apprentissage, le contrat d'engagement maritime et le contrat d'engagement des voyageurs de commerce nécessitent la forme écrite. Toutefois, afin de disposer d'une preuve, il est conseillé de recourir à la forme écrite pour les contrats de travail. 
Selon le Code suisse des obligations, lorsque le contrat de travail a été conclu pour une durée indéterminée ou pour plus d’un mois, l’employeur doit informer le travailleur par écrit, au plus tard un mois après le début du contrat de travail, des points suivants (art. 330b CO): 

1. le nom des parties;

2. la date du début du contrat de travail;

3. la fonction occupée par le travailleur;

4. le salaire et les éventuels suppléments de salaire;

5. la durée hebdomadaire du travail.

Ces dispositions s'appliquent également en cas de modification des éléments faisant l’objet de l’information obligatoire.

Pour pouvoir signer un contrat de travail valable, les mineurs (moins de 18 ans) ont besoin de l'approbation de leur représentant légal.
Contrat de travail

entre:

Modèle SA

Rue Modèle 4

6000 Ville Modèle

- ci-après, «l'employeur» -

et

Jean Modèle

Chemin Modèle 22

6008 Village Modèle

- ci-après, «le travailleur» -

Nationalité:

Livret pour étrangers:

Date de naissance:
Etat civil:
Caisse maladie:
Enfants:
Numéro AVS:

1. Conditions générales

Ce contrat n'entre en vigueur que si les permis de travail nécessaires sont accordés.

2. Fonction / domaine d'activité / lieu de travail
(1) 
Le travailleur est engagé en tant que_________. Le domaine d'activité du travailleur comprend les fonctions suivantes: _________. 

(2) 
Le lieu de travail est _________. 

(3) 
En cas d'urgence propre à l'entreprise ou personnelle, l'employeur est autorisé à confier au travailleur d'autres tâches équivalentes et correspondant à ses compétences et connaissances. 

3. Entrée en vigueur du contrat / fin du contrat

Le présent contrat de travail entre en vigueur le _________.
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée.

(Le contrat est conclu pour une durée déterminée.


Il prend fin au ___________.)
4. Temps d'essai

La période d'essai est de: _________________ (max. 3 mois).
Pendant le temps d'essai, le délai de congé est de: _________________.
5. Résiliation
Le délai de congé après l’échéance du temps d’essai est d’un mois 

au cours de la première année de service;

de deux mois de la deuxième à la neuvième année de service et 

de trois mois à partir de la dixième année de service.

La résiliation s’effectue par écrit pour la fin d'un mois, dans la mesure où il ne s'agit pas d'un contrat de durée déterminée non-résiliable et qu'aucun délai plus long n'a été convenu.

Variante:

Délai de congé après l’échéance du temps d’essai ( un mois dès la deuxième année de service): ______________

6. Durée du travail

(1) La durée hebdomadaire de travail est de _________ heures. En règle générale, le travail quotidien dure de_________ heures à _________ heures. 

(2) L'employeur se réserve le droit de fixer d'autres heures de travail en fonction des besoins de l'entreprise et dans la mesure où celles-ci sont acceptables pour le travailleur.

7. Jours de repos


Le travailleur a droit à deux jours de repos par semaine (art. 21 LSE).

8. Rémunération

(1) Le travailleur perçoit pour le travail fourni un salaire mensuel brut de CHF_________. 

(2) Variante 1:
Le travailleur perçoit un 13ème salaire. En cas d'arrivée ou de départ du travailleur en cours d'année, il a droit au 13ème salaire au prorata temporis. 

Variante 2:

Un 13ème salaire n’est pas dû.

(3) Sont déduits du salaire brut les cotisations aux assurances sociales et, éventuellement, l’impôt à la source. 

(4) Le droit aux allocations familiales est régi par la législation fédérale sur les allocations familiales. 

(5) Le salaire est versé au travailleur à la fin de chaque mois.

9. Caisse de pension
Selon le règlement de la _________, la répartition des primes s’effectue selon les dispositions légales (à voir avec la caisse de pension).

10. Prestations accessoires

Le travailleur reçoit les prestations accessoires ci-après en complément à sa rémunération mensuelle: _________.

11. Heures supplémentaires

Le travailleur est tenu, dans les limites de l'acceptable, de fournir des heures supplémentaires. 

Variante 1:

Celles-ci doivent être compensées par un congé de même durée dans les meilleurs délais. Si aucune compensation n'est possible, les heures supplémentaires sont payées sans le supplément de 25%. Le paiement des heures supplémentaires est effectué en même temps que celui du salaire du mois suivant.

Variante 2:

Les heures supplémentaires sont payées avec un supplément de 25%. Le paiement des heures supplémentaires est effectué en même temps que celui du salaire du mois suivant.

12. Vacances

(1) Le travailleur a droit à 4 semaines de vacances par année de service. Jusqu’à l’âge de 20 ans révolus, le travailleur a droit à cinq semaines de vacances. En cas d'arrivée ou de départ en cours d'année, les vacances sont accordées au prorata temporis. 

(2) Les dates des vacances sont déterminées par l'employeur. Celui-ci prend en compte les souhaits du travailleur dans la mesure où les besoins de l'entreprise le permettent. Deux semaines de vacances au moins doivent être prises de manière consécutive

13. Maladie / accident

(1) Variante 1:
Il existe une assurance collective de perte de gain (indemnités journalières) de l'employeur contre les conséquences d'une maladie non imputable au travailleur. Ce dernier est assuré contre les risques financiers en cas de maladie. Ceci sous réserve que l’assurance d’indemnités journalières ne refuse pas l’adhésion du travailleur et qu’elle n’annule pas le contrat en cas de sinistre. Dans ce cas, les dispositions de l’art. 324a CO entrent en vigueur. La prestation de l’assurance d’indemnités journalières est limitée à 720 jours sur 900 et à 80% du salaire brut. La part de prime du travailleur est de 50%. Le délai d’attente est de _____ jours. Pendant le délai d’attente, l’employeur verse 80% du salaire.

Variante 2:
En cas de maladie, les prestations de l’employeur sont régies par l’art. 324a CO. 

(Attention: les collaborateurs de longue date représentent un risque financier élevé en cas de longue maladie.)
(2) Le travailleur est tenu d'annoncer immédiatement son incapacité de travail. Si celle-ci dure plus de _____ jours, un certificat médical doit être présenté spontanément à l'employeur. Le droit de l'employeur d'exiger à ses frais une expertise auprès d'un médecin-conseil reste réservé. 

(3) En vertu de la Loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA), le travailleur est obligatoirement assuré contre les conséquences d'accidents qui ne lui sont pas imputables. 

14. Diligence / fidélité à observer

Le travailleur est tenu d'exécuter avec soin le travail qui lui est confié et de traiter également avec soin le matériel ainsi que les outils de travail mis à sa disposition. Pendant la durée du contrat de travail, le travailleur ne peut pas fournir de travail pour un tiers s'il contrevient par là à son devoir de fidélité, et notamment s'il fait concurrence à l'employeur. 

15. Secret professionnel

Le travailleur est tenu au secret professionnel concernant les affaires de l'entreprise qui, en raison de leur nature ou de dispositions particulières, doivent être tenues secrètes. Cette obligation persiste après la fin du contrat dans la mesure où elle est nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes de l'employeur. 

16. Prohibition de faire concurrence persistant après la fin du contrat (clause non obligatoire)
(1) Après la fin du contrat, le travailleur s'engage à s'abstenir d'exploiter pour son propre compte une entreprise concurrente, d'y travailler ou de s'y intéresser.

(2) La prohibition de faire concurrence se limite aux genres d'affaires suivants: _________.

(3) La prohibition de faire concurrence se limite à la zone géographique suivante: _________.

(4) Après la fin du contrat de travail, la prohibition de faire concurrence est valable pour une durée de _________ mois. (Sauf circonstances particulières, elle ne pourra excéder trois ans)

(5) Pour chaque violation de la prohibition de faire concurrence, et indépendamment du fait de savoir si l'employeur a subi un dommage ou non, le travailleur doit à l'employeur une peine conventionnelle s'élevant à: CHF_________. 

(6) Le versement de la peine conventionnelle ne libère pas le travailleur de la prohibition de faire concurrence. Dans tous les cas, y compris lors du paiement de la peine conventionnelle, l'employeur peut exiger des dommages-intérêts supplémentaires ainsi que la cessation de la situation contrevenant aux dispositions contractuelles.

17. Dispositions supplémentaires

Il est convenu des dispositions supplémentaires ci-après: ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

18. Droit applicable

Le présent contrat de travail est soumis au droit suisse. 

19. Divers

(1) Le présent contrat représente l’intégralité des dispositions convenues entre les parties. D’éventuelles conventions annexes, modifications du présent contrat ou ajouts (y compris la présente clause) requièrent la forme écrite pour être valables.

(2) Toutes les dispositions convenues au préalable entre les parties avant la signature du présent contrat sont réputées remplacées par ce dernier.

(3)
Si l’une des dispositions du présent contrat devait s’avérer non valable ou caduque ou le devenait, ou si le présent contrat devait présenter une lacune, cela n’affecterait en rien la validité de toutes les autres dispositions contractuelles. Les dispositions non valables ou caduques seront alors interprétées ou remplacées par des dispositions correspondant au mieux à l’objectif visé par ce contrat. Cela s’applique, par analogie, à une éventuelle lacune contractuelle.

Lieu, date: ____________________

Employeur:
Travailleur:

Modèle SA
Jean Modèle


